
Jugement commercial 
-------------------- 

DOSSIER N° :268/16    RC :883/16  

NATURE DU JUGEMENT : CONTRADICTOIRE  

JUGEMENT N° :119-C   DU JEUDI 18 MAI 2017  

PREMIER APPEL DE LA CAUSE : 01er décembre 2016 

DELAI DE TRAITEMENT : 05 mois  

--------------------- 
 
Le Tribunal de Commerce d’Antananarivo, à l’audience publique ordinaire du   JEUDI NEUF FEVRIER 

DEUX MIL DIX SEPT, salle numéro sept, où siégeaient : 
 Madame RAKOTOARILALAINA Annick Rosa , PRESIDENT- 
 En présence de :Mr RAMANANA RAHARY Charles et RAKOTOMIAMINA Nauno-- JUGES CONSULAIRES- 
                                                           

Assistés de Me RAMORASATA Hanitramalala  -GREFFIER - 
 
Il a été rendu le Jugement suivant : 
 
ENTRE :  
 
RANDRIAMIARISOA Solofonirina demeurant à Andrazara lot IAI 79 D ayant pour conseil Me Vero 

Manitra RAMINOMANJATO Avocat à la Cour, 
Requérant, comparant et concluant  
Et 
MADAGASCAR CONSEIL EN TRANSACTION « MCT » nouvel Immeuble HERY VALISOA lot III G 

53 Ouest Ambohijanahary 3ème Etage,ayant pour conseil Me Jonson RALAISON, Avocat à la Cour,  
 
Requis, comparant et concluant 
  
 
 
 
 

 



     
LE TRIBUNAL 

Vu toutes les pièces du dossier : 
Ouï le requérant  en ses demandes,  fins et conclusions ; 
Ouï  le requis en ses moyens, fins et conclusions ;               
Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

 FAITS ET PROCEDURE: 
Par assignation en date du 02 novembre 2016, Sieur RANDRIAMIARISOA Solofonirina ayant 

pour Conseil Me Veromanitra RAMINOMANJATO, Avocat au Barreau de Madagascar a attrait la MCT 
au Tribunal pour s’entendre lui octroyer un délai de grâce de un an pour honorer ses engagements 
envers la MCT (Madagascar Conseil Transaction), représentant la BMOI Tamatave. 

 
Moyens et prétentions des parties :  
Aux motifs de son action, Sieur RANDRIAMIARISOA Solofonirina, par le truchement de son 

Conseil Me Veromanitra RAMINOMANJATO expose : 
Que suivant référence n°00004 00010 021 500 001 9732 , il a souscrit un prêt très important 

d’une somme de 80 000 000 MGA auprès e la Banque Malgache de l’Océan Indien (BMOI) 
Tamatave ; 

Qu’il a déjà effectué un paiement de 27 000 000 MGA mais pour des circonstances 
indépendantes de sa volonté, des multiples redressements de ses dossiers, il a subi dans sa société 
de transit d’énormes problèmes tant économiques que financiers  ne lui permettant pas de 
rembourser le reste de la créance dans le délai convenu par les parties et ces faits ont engendré la 
suspension de sa société ; 

Que le 26 mai 2016, la BMOI, représentée par la MCT lui a envoyé une lettre qui la convoque 
à son cabinet sis à Ouest Ambohijanahary lot III G 53 et lui rappelle la totalité de la somme qu’il doit 
à la BMOI ; 

Que pour répondre à cette démarche amiable, suivant ne lettre de reconnaissance de dette 
en date du 29 mai 2016, il ne conteste pas la somme à lui réclamée d’un montant de 83 922 398 
MGA se détaillant comme suit :53 000 000 MGA en principal et 30 000 000 MGA à titre de 
découvert et il a fait un engagement de procéder au remboursement de sa dette le 31 juillet 2016 ; 

Que cependant, pour les raisons déjà mentionnées, il lui était encore impossible de respecter 
ses engagements ; 

Qu’étant débiteur de bonne foi, il a droit à l’application des dispositions bienveillantes de la loi 
en vigueur en ce qui concerne le délai de grâce et le sollicite un délai de un an pour s’exécuter ;  

Que pour prouver sa bonne foi, il tient à signaler qu’il n’a pas cessé de d’honorer 
mensuellement ses engagements et la BMOI a prélevé directement de son compte bancaire la 
somme d’environ 4 400 000 MGA par mois pendant quelques mois, ce qui est vérifiable dans le 
mouvement de son compte ;  

Que grâce à ces paiements, il ne doit plus à la Banque que la somme de 53 000 000 MGA 
mais à cause du découvert que celle-ci lui a accordé, la dette a atteint la somme de 83 922 398 
MGA ; 

Que s’il est un débiteur de mauvaise foi, il n’a pas reconnu devoir cette somme à la banque 
car le montant du découvert est également englobé dans la dette ; 

Que le fait par la BMOI de lui accorder le bénéfice du découvert prouve que non seulement il 
est un débiteur de bonne foi mais qu’il est aussi solvable 

 
Pour étayer ses dires, Sieur RANDRIAMIARISOA Solofonirina verse au dossier : 
- La lettre de convocation de la MCT ; 
- La reconnaissance de dette. 

 



La MCT, par ses conclusions et par le truchement de son Conseil Me JONSON 
RALAISON, Avocat au Barreau de Madagascar rétorque : 

Que Sieur RANDRIAMIARISOA Solofonirina reconnaît le non paiement de sa dette en 
faisant une lettre de reconnaissance de dette en date du 29 mai 2016 d’un montant de 83 922 398 
MGA sans contester son quantum ;  

Qu’il n’a payé la moindre somme depuis longtemps tout en demandant un délai de grâce 
de un an tout en affirmant gratuitement qu’il ne doit plus à la Banque que la somme de 53 000 000 
MGA, ce qui est encore un acte de mauvaise foi de diminuer le montant de sa dette ; 

Qu’en principe, il appartient au débiteur de prouver le paiement total de sa dette ; 
Qu’aucune offre de paiement même un Ariary n’a été fait par ce débiteur récalcitrant et 

ainsi, ce dernier fait preuve d’un acte de mauvaise foi manifeste ; 
Que la présente procédure n’est qu’un moyen dilatoire pour nuire aux intérêts du créancier 

en essayant de gagner le maximum de délai possible tout en ne pas payer la dette ; 
Qu’il est constant et patent que la dette du débiteur est énorme et reconnu explicitement 

par ce dernier. 
 

 
Que de tout ce qui précède, la MCT sollicite au Tribunal de : 
Débouter le requérant de toutes ses demandes, fins et conclusions ; 
Le condamner aux entiers frais et dépens d’instance dont distraction au profit de Me 

JONSON RALAISON, Avocat aux offres de droit. 
Pour appuyer ses dires, la requise verse au dossier : 
- La lettre de convocation de la MCT ; 
- La reconnaissance de dette. 

 
DISCUSSIONS: 
En la forme: 
Les demandes ont observé les prescriptions légales; 
Il convient de les déclarer recevables 
Au fond : 
Sur la créance : 

Sieur RANDRIAMIARISOA Solofonirina a attrait la société Madagascar Conseil Transaction 
(MCT), sis à Ouest Ambohijanahary, représentante de la BMOI  Toamasina afin d’octroyer un délai 
de grâce d’un an pour honorer ses engagements envers la MCT de payer la créance de la BMOI 
d’un montant de 83 922 398 Ariary. 

La requise conclut au débouté de la demande en arguant qu’aucune offre de paiement n’a 
été proposée par le requérant et la présente procédure n’est qu’un moyen dilatoire en essayant de 
gagner le maximum de délai possible tout en ne pas payer la dette. 

 L’article 52 de la LTGO permet au juge d’octroyer exceptionnellement un délai de grâce 
d’un an à un débiteur. Cependant, la jurisprudence met en exergue quelques conditions pour l’octroi 
de cette faveur, à savoir la bonne foi du débiteur et l’offre de paiement. 

En l’espèce, aucune offre de paiement ni un calendrier de paiement sérieux n’a été 
effectuée par le requérant depuis le commencement de la présente procédure. Qu’il convient de le 
débouter de sa demande de délai de grâce. 

 

Par ces motifs 
  
Statuant publiquement, contradictoirement en matière commerciale et en premier ressort,  
En la forme : 



Reçoit les demandes. 
Au fond : 
Déboute Sieur RANDRIAMIARISOA Solofonirina de sa demande de délai de grâce; 
Laisse les frais et dépens à sa charge. 
  
Ainsi jugé et prononcé en audience publique les jour, mois et an que dessus et la minute du 

présent jugement a été signée après lecture par le PRESIDENT et le GREFFIER.-  
 

 
   
  
 


